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Jardin de l’immeubleHenri-IV de l’écoquartier de Bonne, à Grenoble,mardi 8novembre. SYLVAIN FRAPPAT POUR «LE MONDE»

AGrenoble, lesratésdupremierécoquartierfrançais
Priméeen2009par leministèrede l’écologie, laZACdeBonneaffichedesperformancesénergétiquesdécevantes

Lesmesuresd’économiedugouvernement,unemauvaisenouvellepourl’habitatdurable

LaChinevaprogressivementinterdirelesampoulesàincandescenceàpartirde2012
Lesentreprisesqui fabriquentdesproduitsd’éclairagepour l’exportationnesontpasconcernéesparcettedécision

Grenoble
Correspondant

Adeuxpas des habitats high-
tech et de leurs toitures
végétales ou parsemées de

panneauxphotovoltaïques, lester-
rasses de certains commerces se
prolongent à fleur des plans d’eau
et des espaces de verdure gagnés
par les couleurs de l’automne.

Nichée sur 8,5 hectares au
cœur de Grenoble à l’emplace-
ment d’une ancienne caserne
militaire, la ZAC de Bonne, lancée
en 2003, fut le premier écoquar-
tier à voir le jour en France. En
2009, leministèrede l’environne-
ment lui avait attribué le prix du
meilleur écoquartier.

Mais, trois ans à peine après
l’arrivée de ses premiers habi-
tants, un rapport met sérieuse-
ment en cause le bilan énergéti-
que de cette citémodèle.

Réalisée par le bureau d’études
Enertech, spécialisé dans l’optimi-
sation énergétique du bâtiment,
l’étude a été menée au cours des
deux premières années de vie au
sein de 438 des 900 logements
familiaux – dont 40% en locatif
social – qui composent ce concen-
tréd’habitats économes. Les résul-
tats sont très éloignés des ambi-
tions énergétiques affichées par
les concepteurs duprojet.

L’enquête met en lumière des
surconsommations de chauffage
de 5% à 70% supérieures à l’objec-
tif assigné (42,5kWh/m2/an), et
une mésestimation des besoins
globaux en la matière pouvant
atteindre jusqu’à 30% en fonction
desbâtiments.Mêmeconstatpour
l’eau chaude sanitaire et les servi-
ces généraux, dont les consomma-
tions respectives dépassent par-
fois très largement les objectifs
fixés (17 et 10kWh/m2/an).

A-t-on placé la barre trop
haut ? «Ces cibles sont réalistes,
estime Olivier Sidler, directeur
d’Enertech. En Allemagne, les
objectifs énergétiques au sein des
écoquartiers de ce type sont pla-

cés plus bas encore et ils sont par-
faitement respectés. Nous avons
compris pourquoi certaines cho-
ses n’ont pas marché et nous en
avons tiré des enseignements qui
valent de l’or», ajoute-t-il. Défaut
de qualification des entreprises
du bâtiment qui emploient par-
fois à bas coût des ouvriers venus
de l’étranger et insuffisamment
formés ; sensibilisation insuffi-
santedespromoteurs et deshabi-
tants à l’utilisation d’équipe-
ments jugés complexes…

Pourexpliquercesécarts impor-
tants entre les besoins estimés et
la réalité, concepteurs et exploi-
tants du projet pointent globale-
ment le fait que, en France, la

culturedubâtimentbasseconsom-
mation(BBC)n’apasencoretotale-
ment intégré les esprits des
acteursdelachaîne.Ni lesdifféren-

tes étapes de la conception et de la
gestion de ces logements, causant
ainsi des malfaçons et des problè-
mes d’appropriation à tous les

niveauxd’intervention.
«Certaines entreprises, bien que

pleines de bonne volonté, ont com-
mis des erreurs énormes sur la ZAC
de Bonne. Depuis, des progrès ont
été réalisés », poursuit Olivier
Sidler, dont l’étude dévoile égale-
ment«l’étanchéitéà l’air imparfai-
tedesbâtiments»et lerespectaléa-
toire, en hiver, de la température
de chauffage préconisée (19˚C)
pour optimiser la performance
des logements.

«Les gestionnaires, sous la pres-
sion des habitants, augmentent la
température des chaudières. Là ou
les thermostats ont été bridés, cer-
tains habitants ont acheté des
chauffages d’appoint, explique

Christophe Bresson, directeur de
l’union iséroise de l’association
Consommation logement cadre
de vie (CLCV). Avec le BBC, on a
changé de dimension. Faire enten-
dreàdesgenshabituésàvivreavec
23˚Cou24˚Cqu’ilsdoiventsechauf-
fer à 19˚C, c’est compliqué.»

«Pour des bâtiments de cette
performance, il est effectivement
possible de faire bien mieux. Mais
les consommations énergétiques
sont davantage maîtrisées si l’on
compare avec un groupe de bâti-
ments neufs classiques», tempère
Laetitia Loulergue, qui assure le
suivide la consommationenéner-
gie d’un bâtiment géré par l’Office
public d’aménagement et de

constructionde l’Isère (Opac 38).
Le bailleur, qui fait état de

«coûtsde chauffageet d’eau chau-
dediviséspardeux», amisenplace
des comités de résidents pour
accompagner les locatairesdans la
prise enmain de leur logement et
rectifier leurs comportements.

De son côté, la SEM-Sages, le
maître d’ouvrage du projet, a pro-
grammé une nouvelle campagne
de mesures qui débutera début
2012. «Nous nous doutions que
nousn’allionspasarriveràsatisfai-
re de tels objectifs immédiate-
ment», concède Valérie Dioré, la
directrice. « Il faut néanmoins
poursuivre nos efforts. Nous avons
réussi à faire évoluer la façon de
construire», conclut-elle.

Le ministère de l’environne-
ment estime que l’étude n’est
«pasunesurprise»etneremetpas
encauseles fondementsduprojet.
«Grenoble était dans une logique
d’anticipation, il yaunepériodede
rodage inhérente», font valoir les
conseillers deNathalie Kosciusko-
Morizet.p

Benoît Pavan

«Certaines
entreprisesont

commisdeserreurs
énormes»
Olivier Sidler

directeur du cabinet Enertech,
qui amené l’étude

Lamiseenchantier
d’un label en2012

LESMESURESDUPLAN«d’équili-
bredes financespubliques» concer-
nant le secteurde la construction,
présentéespar le gouvernement,
lundi 7novembre, ont entraînéde
vivesprotestationsde la partdes
professionnels.

Coupde rabot de 20%du crédit
d’impôtdéveloppement durable
(CIDD), hausse de la TVAde 5,5% à
7%pour les travauxde rénova-
tion dans le bâtiment, «recentra-
ge duprêt à taux zéro» (PTZ+), fin
dudispositif Scellier sur les inves-
tissements locatifs dès 2013, ces
mesures «hypothèquent l’avenir
et, par làmême, l’emploi du sec-
teur», indique la Fédération fran-
çaise dubâtiment (FFB).

De son côté, la Confédération

de l’artisanat et despetites entre-
prises dubâtiment (Capeb)
–380 000entreprises employant
moinsde 20salariés, soit 98%des
entreprises et 67%des actifs du
bâtiment – estimeque le gouver-
nement, envoulant réaliser 8mil-
liardsd’eurosd’économie,«provo-
queun ralentissementde l’écono-
mie et se tireune balle dans le pied.
Contrairementà ce qu’affirme le
premierministre, il affaiblit l’un
des secteurs parmi lesmeilleurs
contributeursà la croissance».

La Capeb chiffre les pertes à
«unmilliard de chiffre d’affaires et
la disparitiondirecte et indirecte
de 10 000emplois». Le président
de la FFB, Didier Ridoret, semon-
tre, lui,moins définitif. «Quand la

TVAdans le secteur a été abaissée
de 19,6%à 5,5%, en 1999, nous
nous serions contentés de 7%.
Aujourd’hui, je ne pensepas que ce
tauxentraîneraunebaissed’activi-
té», a-t-il confié auMonde.

Le risqueporte d’abord, selon
lui, sur les autresmesures. Le PTZ
+, lancé en janvier2011, qui a béné-
ficié à quelque 360000ménages
ayant achetéun logement neuf ou
ancien,ne seraplus réservé, en jan-
vier2012, qu’à l’acquisitionde
logementsneufs basse consom-
mation. Lemarchéde l’ancien, en
ralentissement au troisième tri-
mestre, pourrait enpâtir de
manière importante.

A laveille de l’annoncede ces
mesures, le présidentde la Fédéra-

tionnationale de l’immobilier
(FNAIM), RenéPallincourt, regret-
tait que «l’immobilierpuisse être
sacrifié sur l’autel de la rigueurbud-
gétaire»et s’inquiétait des consé-
quencesd’unnon-renforcement
duPTZ+dans l’ancien,«dont l’effi-
cacitén’est plusàdémontrer».
D’autantqu’il ne serapas renforcé,
mais suppriméen2012.

Le glas duGrenelle
Ledispositif Scellier de 2008

apportait, lui, une réductiond’im-
pôt – 22% cette année et 14%en
2012 – auxparticuliers qui ache-
taient un logementneuf pour le
louer. «Sa suppression en2013 est
une erreur fondamentale qui va
entraînerunebaisse des investisse-

ments», avanceM.Ridoret.
Alorsque 380 000logements

ont étémis en chantier en2011,
soitune légèreprogressionpar rap-
port à 2010, la pertepourrait être
de60000logementsdès 2013,
soit, pour leprésidentde la FFB,
«l’équivalent de 30000emplois».

Ces arguments inquiètent le
syndicat Force ouvrière, qui redou-
te denombreux licenciements et
dénonce «desmesures qui n’épar-
gnentpas le BTP».

Enfin, la réductionde20%du
créditd’impôtdéveloppement
durable (CIDD) fait suite àdesbais-
sesdéjà actéesdans le cadredupro-
jet de loide finances (PLF) 2012.
Ainsi, le créditpour lephotovoltaï-
queest passéde 22%à 15%.Dans le

PLF, le coûtduCIDDétait évaluéà
1,4milliardd’euros en2012 au lieu
de 1,9milliard d’euros en2011. Le
CIDDportenotamment sur l’achat
d’équipements améliorant l’effica-
cité énergétiquedes logements.

Pour laCapeb, cettemesure«ris-
quedesonner leglasduGrenellede
l’environnement».De leurcôté, le
Réseauactionclimatet laFonda-
tionpour lanatureet l’hommeesti-
mentque«lepremierministre
seraitplus inspirédesupprimerces
niches fiscales [liéesà laconsomma-
tiond’énergies fossiles, soit5,8mil-
liardsd’euros],aulieudeporterun
coupdecanif supplémentaireà l’ac-
compagnementdesmodesdevie
respectueuxde l’environnement».p

Rémi Barroux

Shanghaï
Correspondance

La Chine va abandonner pro-
gressivement les ampoules
traditionnelles pour les rem-

placer par de l’éclairage à basse
consommation d’énergie. Le gou-
vernement interdira de vendre et
d’importer des ampoules à incan-
descencede100watts (W)etplus à
partir du 1eroctobre 2012. Celles de
60watts seront prohibées deux
ans plus tard et seront suivies, en
2016, par celles de 40W.

Le vice-directeur de la commis-
sion nationale pour la réforme et
le développement, Xie Ji, a annon-
cé,vendredi4novembre, ceteffort

nouveau, en précisant que les pro-
ducteurs d’ampoules à économie
d’énergie recevront un soutien
financier de Pékin.

L’agence de planification gou-
vernementale prévoit que la pro-
ductiond’ampoulesbasseconsom-
mation de la Chine soitmultipliée
par quatre en cinq ans. En 2010, la
Chineaproduit3,85milliardsd’am-
poules à incandescence dont
1,07milliardpoursonmarchéinté-
rieur.

Environ12%del’électricitéutili-
séepar leplusgrosconsommateur
d’énergiedelaplanètesertà l’éclai-
rage.Lepaysconsidèrequ’ilécono-
miserait 48milliards de kWh par
an s’il parvenait à remplacer l’en-

semble de ses ampoules à incan-
descencepar des lampes fluocom-
pactes. Cela se traduirait aussi par
une diminution de 48millions de
tonnes par an de ses émissions de
CO2.

Cettedémarchecontribueàl’ob-
jectifderéductionde16%del’inten-
sité énergétique de la croissance
chinoise aucoursdes cinqprochai-
nes années, adopté au mois de
mars. A l’horizon 2020, la Chine
s’estfixéepourambitionuneréduc-
tionde la consommationd’énergie
par point de produit intérieur brut
de40%à45% (par rapport à2005).

Pourlegouvernement,quirefu-
se en revanche de s’engager sur
une diminution de ses émissions

en valeur absolue, l’élimination
des ampoules à incandescence est
un nouveau signe tangible que la
Chinefaitdesefforts,etdesonpro-
pre chef.

«Eclairage vert»
LefondateurduCentresurl’effi-

cacité énergétique, Zhou Dadi,
expliqueque lesdéperditionsdans
l’éclairagesontunproblèmenatio-
nal majeur et estime «sur le long
terme, la transition sera bénéfique
économiquement». L’interdiction
formelle permet d’accélérer le bas-
culement vers les ampoules de
nouvelle génération alors que la
populationcommenceàpeineà se
familiariser avec cesproduits.

Resteàmettreenplaceunepoli-
tique de prix susceptible de
convaincre le consommateur et
«à travailler sur la sensibilisation
du grand public afin que le messa-
ge parvienne jusque dans les villa-
ges», relève Christophe Bahuet,
directeur en Chine du Programme
de l’ONUpour le développement.

La gestion des déchets sera un
autre défi. Dansune lettre ouverte
envoyée au gouvernement en
mars2010,unprofesseurdephysi-
que de l’université de Tsinghua,
Yu Hao, s’inquiétait de l’absence
de réflexion sur le recyclage lors
de ce passage à «l’éclairage vert».

Lesampoulesdenouvellegéné-
ration contiennent dumercure et

«pourraient être traitées comme
des déchets ménagers classiques»,
écrivait-il, au risque d’ajouter aux
problèmes de pollution aux
métaux lourds déjà récurrents.

D’autres points restent à préci-
ser constate Barbara Finamore,
directrice du bureau chinois du
Natural Ressources Defense
Council : «Des amendes seront-
elles infligées en cas de non-res-
pect? Comment la réglementation
sera-t-elle appliquée?» D’autant
que, si l’importation enChine et la
vente sur le territoire seront expli-
citement prohibées à l’avenir, la
production pour l’export n’est en
revanchepas visée…p

HaroldThibault

Il n’existe pasde label écoquar-
tier. Leministère de l’écologie
prometd’en élaborer à l’échéan-
cede 2012.Adéfaut, il a dévelop-
péunegrille d’analysepermet-
tantde sélectionner et demettre
envaleur lesmeilleurs projets
d’aménagementurbain durable à
l’échelle desquartiers.
Le sitede l’ancienne casernede
Bonne, àGrenoble, s’est ainsi vu
décernerpar leministèrede l’éco-
logie, le «grandprix» deséco-
quartiers en2009au termed’un
concours lancédans le cadre du
grenelle de l’environnement:
160dossiers déposés, 28 rete-
nuspar leministère. Un second
concours a été ouvert en2011.
393projets ont déjà été envoyés.
Lepalmarès sera dévoilé le
30novembre.
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